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Direction Départementale des Territoires et de la Mer
Service Eau et Risques
Unité Eau

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL n° DDTM/SER/2024                      du 
autorisant l’Office français de la biodiversité (OFB) à effectuer des captures 
de poissons à des fins sanitaires, scientifiques et écologiques, en cours 
d’eau, canaux et plans d’eau sur l’ensemble du réseau hydrographique des 
Pyrénées-Orientales pour cinq ans (2024-2028)

 ------.

Le préfet des Pyrénées-Orientales,
Chevalier de la Légion d’honneur
Officier de l'ordre national du Mérite 

VU le code de l’environnement ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2021361-0001 du 27 décembre 2021, fixant le règlement
permanent relatif à l’exercice de la pêche en eau douce dans le département des Pyrénées-
Orientales ;

VU l’arrêté préfectoral n°DDTM/SER/2023360-0001 du 26 décembre 2023, fixant les dates
d’ouverture et de clôture de la pêche en eau douce et réglementant certains  modes de
pêche dans le département des Pyrénées-Orientales pour l’année 2024 ;

VU l’arrêté préfectoral n°PREF/SCPPAT/2023254-0020 du 11 septembre 2023 de Monsieur le
Préfet des Pyrénées-Orientales, portant délégation de signature à Monsieur Cyril VANROYE,
Directeur départemental des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales ;

VU la décision du 11 septembre 2023 de Monsieur Cyril VANROYE, Directeur départemental
des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales, portant subdélégation de signature ;

VU la demande de la Direction régionale Occitanie de l’Office français de la biodiversité en
date du 24 novembre 2023, pour  effectuer des captures de poissons à des fins sanitaires,
scientifiques et écologiques, en cours d’eau, canaux et plans d’eau sur l’ensemble du réseau
hydrographique des Pyrénées-Orientales pour cinq ans (2024-2028) ;

VU l’avis  favorable  de la  Fédération de pêche et  de protection du milieu  aquatique  des
Pyrénées-Orientales en date du 03 janvier 2024 ;

Considérant que l’organisation de pêches à des fins scientifiques et écologiques est fixée par
arrêté préfectoral en application de l’article L. 436-9 du code de l’environnement ;
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ARRÊTE :

Article 1 : Objet de l’autorisation et validité

L’Office français de la biodiversité (Direction régionale Occitanie) est autorisé à effectuer des
captures de poissons  à des fins  sanitaires,  scientifiques  et écologiques,  sur  l’ensemble du
réseau hydrographique du département des Pyrénées-Orientales, en cours d’eau, canaux et
plans d’eau, pour une durée de cinq (5) ans, soit jusqu’au 31 décembre 2028.

Article 2 : Types d’intervention

L'ensemble de ces actions regroupe deux types d'interventions : 
• pêches sur les réseaux (RHP : Réseau Hydrobiologique et Piscicole ; RCS :

Réseau de Contrôle et de Surveillance ; RRP : Réseau de Référence Pérenne
liés à la Directive Cadre sur l’eau) et pour les études internes,

• pêches réalisées dans le cadre de conventions (collecte d’échantillons pour
analyses, études pour des tiers…).

Article 3 : Responsables et intervenants habilités

Le responsable de l’exécution matérielle des opérations est un agent de l’OFB désigné par le
Directeur régional de l’OFB Occitanie.
Les interventions sont effectuées par les agents de l’OFB, de la Direction régionale ou des
services départementaux.
L’identité et les qualifications des personnes présentes sur les chantiers de prélèvement sera
communiquée lors de la déclaration préalable d’opération prévu à l’article 6.

Article 4 : Technique et matériel utilisé

La prospection en rivière est réalisée au moyen d’appareils homologués à cet effet de type
« groupe  moteur  thermique-générateur  de  courant  alternatif  associé  à  un  dispositif
redresseur »  ou « portatif  autonome  alimenté  par  batteries »;  filets  ou  nasses;  plus
généralement tous dispositifs adaptés à la capture des espèces recherchées..

Le bénéficiaire utilisateur de matériel de pêche à l’électricité, doit notamment observer les
dispositions légales en matière d’hygiène et de sécurité du code du travail, et notamment les
dispositions  du  décret  n°88  1056  du  14  novembre  1988  et  bénéficier  de  la  certification
annuelle du matériel utilisé.

Les pêches électriques sont effectuées par prospection à pied et/ou en embarcation équipée
d’un moteur thermique ou électrique dans certains cas.

Article 5 : Conditions de remise à l’eau

Les poissons capturés sont remis à l’eau à proximité du lieu de capture ou prélevés pour
analyse, notamment dans le cadre de conventions entre l’OFB et les EPST (établissements
publics à caractère scientifique et technique). Seules les espèces susceptibles de provoquer
des déséquilibres biologiques ou les sujets en mauvais état sanitaire sont détruits.

Article 6 : Déclaration préalable et suivi des opérations

Une déclaration préalable comportant le planning des opérations et leur localisation puis le
compte-rendu  d’exécution  en  fin  de  campagne  d’échantillonnage  sont  transmis  à  la
Direction départementale des territoires et de la mer (DDTM - Service de l’eau et des risques
– Unité Eau)  ainsi  qu’à la Fédération de pêche et de protection du milieu aquatique des
Pyrénées-Orientales.



Article 7 : Responsabilité de l’exécution matérielle

Les bénéficiaires ou les responsables de l’exécution matérielle, doivent être porteurs de la
présente autorisation lord des opérations de capture. Ils sont tenus de la présenter à toute
demande des agents chargés de la police de la pêche en eau douce.
Le non-respect des prescriptions de la présente autorisation constitue des infractions qui
seront poursuivies conformément à l’article R.432-11 du code de l’environnement.

Article 8 : Voies de recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif
compétent,  par  courrier  (6  rue  Pitot  34063  MONTPELLIER Cedex  2)  ou  par  l’application
informatique « Télérecours citoyen » accessible via le site internet www.telerecours.fr :

• Par  les  tiers  intéressés  en  raison  des  inconvénients  ou  des  dangers  que  le
fonctionnement de l’installation présente pour les intérêts mentionnés à l’article L.211-
1, dans un délai de quatre (4) mois à compter du premier jour de la publication ou de
l’affichage de la décision,

• Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux (2) mois à compter de  la
date à laquelle la décision leur a été notifiée.

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux ou hiérarchique dans le délai de
deux  (2)  mois.  Ce recours  administratif  prolonge de deux  (2)  mois  les  délais  mentionnés
précédemment.

Article 9 : Exécution

Le secrétaire général de la préfecture des Pyrénées-Orientales, la directrice  de cabinet du
préfet,  le directeur départemental  des territoires et de la mer des Pyrénées-Orientales,  le
commandant  du groupement de gendarmerie  des  Pyrénées-Orientales,  le  président  de la
fédération  de  pêche  et  de  protection  du  milieu  aquatique  des  Pyrénées-Orientales,  le
Directeur régional de l’Office français de la biodiversité, le chef du service départemental de
l’Office français de la biodiversité, sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution
du présent arrêté qui  sera inscrit  au recueil  des actes administratifs  de la préfecture des
Pyrénées-Orientales et dont un exemplaire sera notifié à l’Office français de la biodiversité.
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FINANCES PUBLIQUES 

Direction Départementale des Finances Publiques des Pyrénées-Orientales 

Liste des responsables de service disposant de la délégation de signature en matière de contentieux et gracieux fiscale prévue 
par le III de l'article 408 de l'annexe II au Code général des impôts 

NOM-Prénom Responsables des services 

BERDAGUE Isabelle Service des Impôts des Entreprises des Pyrénées-
Orientales 

Service des Impôts des Particuliers: 

Céret SURJUS Denis (par intérim) 
JAMPY Marie-Andrée Perpignan Réart 
!GILLES Martine Prades 
DEBONO Corinne Rivesaltes 

BIERME Jean-Marie Service de la Publicité Foncière et d'Enregistrement Perpignan 
BATLLO François-Xavier Centre des impôts fonciers 

FRAUCA Eric 1ère brigade de vérification 
ICOLOMER Marie-Claude 2ème brigade de vérification 
BURCET-BALLOT Martine Brigade de contrôle et de recherche 

CHAUVEL Jean-Jacques Pôle de contrôle revenus/patrimoine 
MAURY Christine Pôle Contrôle Expertise 
RAJOL Nicole Pôle de Recouvrement Spécialisé 

A Perpignan, le 02 janvier 2024 
Le Directeur Departmental des Finances Publiques 
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Affaire suivie par 
Secteur carrière / concours 

 
 
 

 

NOTE DE SERVICE N°2024-03 
 
 

 

 

DECISION N°01/2024 - PORTANT OUVERTURE D’UN CONCOURS SUR TITRES 
EN VUE DE POURVOIR DEUX POSTES D’ASSISTANTS SOCIO-EDUCATIFS POUR L’EMPLOI 
D’ASSISTANT DE SERVICE SOCIAL. 
 
 
Références réglementaires : 
 

 Code général de la fonction publique, 

 Décret n°2018-731 du 21 août 2018 portant dispositions statutaires communes à certains corps de catégorie 
A de la fonction publique hopsitalière à caratère socio-éducatifs. 

 Arrêté du 1er octobre 2014 fixant la composition du jury et les modalités d'organisation des concours sur 
titres permettant l'accès aux corps des assistants socio-éducatifs, des conseillers en économie sociale et 
familiale, des éducateurs techniques spécialisés, des éducateurs de jeunes enfants et des moniteurs-
éducateurs de la fonction publique hospitalière 

 Considérant la vacance de postes publiée sur la plateforme Place Emploi Public (PEP) et la nécessité 
d’organiser un concours, 

 Considérant la publication de l’avis de concours sur titres sur le portail des concours de la FPH de l’Agence 
Régionale de Santé en date du 08/01/2024, 
 
 

Le Directeur du Centre Hospitalier de Perpignan 
 

DECIDE, 
 

ARTICLE 1 : OUVERTURE  

Un concours sur titres est ouvert au Centre Hospitalier de Perpignan en vue de pourvoir deux postes d’assistants 
socio-educatifs pour l’emploi d’assistant de service social. 

ARTICLE 2 : CONDITIONS  

Les candidats doivent réunir les conditions prévues aux articles L. 411-1 et L.411-2 du code de l’action sociale 
et des familles, donnant droit au titre d’assistant de service social et permettant d’en exercer l’activité. 

Conditions d’inscription : 
 

 Etre de nationalité française ou de l'un des Etats membres de l’UE ou de l'Espace Economique 
Européen, 

 Jouir de ses droits civiques,  

 Etre détenteur d’un casier judiciaire vierge, 

 Etre en position régulière au regard des obligations du service national (candidats masculins) ou de 
la Journée de Défense et de Citoyenneté (JDC),  

 Etre apte à l’exercice des fonctions du grade. 
 

 
ARTICLE 3 : COMPOSITION DU DOSSIER DE CANDIDATURE 
 
La demande du candidat doit être constituée des pièces suivantes : 
 

 Une demande d'admission à concourir établie sur papier libre, 

 Un curriculum vitae détaillé établi sur papier libre, mentionnant notamment les actions de formation 
suivies et, le cas échéant, accompagné d’attestations d’emploi, 

 Les titres de formation, certifications et équivalences,  

 Une photocopie du livret de famille ou de la carte d’identité française ou de ressortissant de l’un des 
Etats membres de l’Union européenne, 
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 Le cas échéant, un état signalétique des services militaires ou une photocopie de ce document, ou, 
pour les candidats n'ayant pas accompli leur service national, une pièce attestant leur situation au 
regard du code du service national, 

 Le cas échéant, un état signalétique des services publics accompagné de la fiche de poste occupé 
(hors Centre Hospitalier de Perpignan), 

 Une demande d’extrait de casier judiciaire. 
 
 
Les dossiers complets devront être adresser en 4 exemplaires soit :  
 
- par courrier avec accusé de réception, cachet de la Poste faisant foi, à l’adresse suivante :  
 

Centre Hospitalier de Perpignan, DRH - Secteur carrière/concours, 20, avenue du Languedoc - B.P 49954 - 
66046 PERPIGNAN CEDEX 9 

 
- Ou à remettre au secteur carrière/concours sur RDV au 04.68.61.86.96. ou 04.68.36.06.64 
 

le 08/02/2024 inclus au plus tard  
 
 
ARTICLE 4 : NATURE DE LA SELECTION 
 
La sélection des candidats repose sur une analyse de la complétude du dossier sur : 
 

 la possession du titre de formation ou de l'attestation d'équivalence requis pour l'accès au corps des 
asistants socio-éducatifs, 
 

 l'analyse des qualités générales du dossier de candidature par le jury, afin d'évaluer l'aptitude à exercer 
les missions d’assitant socio-éducatif. 

 
La liste des candidats définitivement admis sera établie sur proposition du jury par ordre de mérite par le 
directeur de l'établissement. 
 
ARTICLE 5 : RECOURS 
 
Cette décision peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du Directeur de l’Etablissement dans un délai de 
deux mois à compter de sa notification, d’un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Montpellier 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
 

 
 

Perpignan, le 08/01/2024 
 
 

P/Le Directeur et par délégation, 
La Directrice des Ressources Humaines 

et de la olitique Sociale, 
 

                              
 

Audrey PANIEGO MARTINEZ 


